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Racket, vois, incendies criminels: la délinquance juvénile est en augmentation. Dans la rue et à l'école. Mal dans leur peau, les jeunes manifestent souvent une hostilité sournoise qui s'exprime à travers le langage, les provocations, les moqueries. Sociologues et enseignants s'interrogent. Et réagissent.
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LES JEUNES




 ONT LA HAINE

L

e 17 mai 1998, Genève se réveille groggy, estomaquée par la violence des événements survenus la veille dans le sillage des manifestations contre l’organisation mondiale du commerce (OMC), symbole d’un capitalisme agressif. Vitrines brisées, dégâts matériels : personne n’a oublié les images de cette casse sans précédent, largement relatée par les médias. Le plus fous, c’est que de nombreux casseurs au look destroy étaient jeunes, voire très jeunes, et pas du tout politisés.
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Racket, vols, séquestrations, vandalisme, incendies criminels : ici et là – Fribourg, Vevey ou Neuchâtel – les délits commis par des jeunes ne manquent pas. Encore peu étudiée en Suisse, la violence juvénile, comme celle des adultes d’ailleurs, est en augmentation.

Selon les statistiques du centre suisse de prévention de la criminalité*, les enfants et les adolescents forment environ le quart des délinquants. D’autres chiffres plus inquiétants étayent ce constat : dans le canton de Zürich, le nombre de mineurs présumés coupables d’infraction a quadruplé depuis 1991.

D

’où vient cette brutalité ? Qui tombe dans la délinquance et pourquoi ? Et à qui la faute ? Le rapport de la commission fédérale de la jeunesse, publié en novembre 1998, donne le ton. Les jeunes : cogneurs ou souffre-douleur ? Le titre est explicite : pour les auteurs de l’étude, pas question de faire porter aux jeunes le chapeau ; leur violence s’inscrit dans l’évolution de notre société en crise et de ses valeurs vacillantes. « Pour eux, note Viviane Dubath, secrétaire de la commission, la violence compte moins que le fait d’avoir un avenir bouché, sans beaucoup d’espoir de se placer dans le monde professionnel.

Ce point de vue, Michel Vuille et Dominique Gros le partagent. Tous deux sociologues, ces Genevois ont été mandatés par le Conseil d’État pour mener l’enquête sur le terrain suite aux émeutes du printemps 1998 en réaction contre l’OMC. Leurs observations ont fait l’objet d’un rapport intitulé Violence ordinaire**. « A Genève, comme ailleurs, la situation des jeunes s'est détériorée depuis le milieu des années quatre-vingt, constatent-ils. Ceux qui squattent le font par obligation. Le [image: image5.png]


travail., ciment social de notre société, n’existe plus en tant que tel.»

Effet ricochet, les jeunes développent une grande vulnérabilité. Comment grandir et faire des projets quand les perspectives d'avenir sont si floues? «Devenir adulte signifiait autrefois trouver un emploi stable. Quitter les parents, se débrouiller tout seul et payer ses impôts, poursuit Dominique Gros. Ce processus se déroulait ente 18 et 22 ans. Aujourd’hui il est remplacé par une adolescence qui s’étire, une formation qui dure plus longtemps, des liens distendus avec la société. Et surtout peu de débouchés : les jeunes qui ont entre 18 et 24 ans comptent parmi les plus touchés par le chômage.

Le décor est posé. C’est un terrain vague sans beaucoup d’avenir, un terreau où la délinquance et la violence peuvent naître puis grandir. Sans faire d’amalgames réducteurs, les sociologues constatent que le milieu social et l’entourage familial jouent, bien sûr un rôle essentiel. Là encore les chiffres sont éloquents : des parents ou un jeune chômeur, un milieu d’immigrés ou une famille perturbée augmentent le risque de filtrer avec la violence. Tout comme « un faible bagage scolaire et des problème d’insertion dans les quartiers défavorisés ».

Au départ, il est vrai, les jeunes en rupture éprouvent un certain plaisir à quitter les sentiers battus. La marginalité se fait ludique, mais cela ne dure pas. Un ou deux ans d'errance, et les exclus se retrouvent dans le giron des travailleurs sociaux hors murs, constate Michel Vuille. L’individualisme ? Il convient à ceux qui, financièrement parlant, n'ont aucun souci à se faire. Pour les autres, cela revient à tourner en rond, désoeuvrés.»

A quel moment se produit le dérapage et comment l'empêcher?  Et, d'abord, y a-t-il plus de sauvagerie aujourd'hui qu'autrefois? Oui, mais elle se manifeste autrement.  Si les crimes et délits n'ont pas disparu – ils tendent plutôt à augmenter  ils coexistent désormais avec d'autres formes de violence, plus «légères», moins «condamnables», qui s'en prennent davantage à la sphère privée qu'au système policier.

L

es experts les nomment «incivilités», et en voici quelques exemples: insultes, moqueries, manque de respect, refus de l'autorité, menaces, bousculades, mais aussi casses, dégradation du matériel, petits larcins. Cet inventaire, dressé par le Français Eric Debarbieux au terme de plusieurs années de recherche en milieu scolaire, parle de comportements pas franchement graves, comme mâcher du chewing-gum pendant les cours ou fumer dans les WC de l'école  mais qui déclenchent, à force de répétitions, un mécanisme malsain. Ces détails, en apparence bénins, sabotent et détériorent le «vivre ensemble», en jargon social.

Mais pas besoin d'être un chercheur pour savoir en quoi consistent ces incivilités qui nous obligent à garder un oeil sur notre sac ou à détourner le regard face aux provocations de certains, jeunes ou non. «Plus que les vols ou les rackets, ce genre de comportements augmente le sentiment d'insécurité dans la population, remarque Michel Vuille. Parce que là nous sommes tous concernés, ce n'est pas une affaire de spécialistes.»

Évoquer la violence juvénile revient à entendre souvent le même discours. A savoir que les villes suisses sont encore sûres en comparaison des cités françaises, avec leurs banlieues à risque où «les vieux n'osent plus sortir». A Genève, les événements du printemps 1998 ont sonné le glas de cette politique de l'autruche et déclenché la réflexion, Fin septembre, l'Hospice général organisait, sur mandat du Conseil d'État, un forum de discussion sur le thème violence et société: « Vivre ensemble dans le respect de chacun ».
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D

urant trois jours, plus de trois cents participants  professionnels de l'éducation, du social, de la santé, de la police, mais aussi avocats, journalistes et pasteur,  ont disserté sur cette problématique qui touche des milieux différents, et pas seulement les jeunes puisqu'on a évoqué également la violence conjugale, la maltraitance des personnes âgées et la délinquance liée à l'exil.

Le but du forum ? Faire le point sur la violence sous tous ses aspects et trouver des réponses. «En ce qui concerne les jeunes, nous nous sommes aperçus qu'un grand nombre d'actions sont lancées dans les écoles ou les maisons de quartier, voire à l'orientation professionnelle, souligne Jean-Pierre Boillat, travailleur social et vice-président de la Commission fédérale de la jeunesse. Mais tout se passe en vase clos, chacun reste dans son petit cercle.»

Nouveau mot d'ordre, il s'agit désormais de coordonner les forces. Accroître la collaboration entre la police et les enseignants, les éducateurs de rue et les parents, faire en sorte que les informations circulent. Question violence, chaque cas  vol, agression ou bagarre à l'intérieur de chaque établissement sera signalé. Non pas pour dénoncer, mais pour mettre le doigt sur les diverses formes que revêt la violence. Ces analyses de terrain permettront ensuite de lancer des actions judicieuses et d'apporter des solutions adéquates.

Dialogue, échanges, solidarité quant aux questions de logement et d'emploi... A l'heure du chacun pour soi, les remèdes proposés par Michel Vuille et Dominique Gros et leur groupe de travail peuvent marquer des points. Surtout auprès des jeunes, que l'individualisme et l'esprit de compétition, bimoteur de notre société, laissent souvent sains voix. A Genève, le Conseil d'Etat a pris bonne note, les recommandations nées suite à l'étude Violence ordinaire sont enregistrées. Tous les espoirs sont permis, mais il y a de quoi faire.

SYLVIANE PITTET

· Sur Internet :

 www.crime-prevention.ch/Delinquance.htm

· '**  « Violence ordinaire», de Michel Vuille et Dominique Gros, est disponible au service de la recherche en éducation du Département de l’instruction publique du canton de Genève pour le prix de 25 francs. (022) 327 57 11.

· A lire aussi. , « Violences, Jeunes, Médias et Sciences sociales», d’Uli Windisch, Ed. L’Âge d’homme, 1999
Violences à 1’école

Écouter, communiquer, limiter et, s'il le faut punir. Pour que l'enfant, dès son plus jeune âge, sache que certaines règles établies doivent être respectées. Impérativement.

« P

utain, c'que t'es con!  T'as vraiment pas de couilles ! », Et un superbe coup de poing atteint le dos d'un gamin de 10 ans à peine, qui courbe l'échine sans rien dire. Cette scène?  Elle se passe dans l’enceinte d'une école bien de chez nous alors que les enfants attendent le bus scolaire. Pas de quoi en faire tout un plat, diront certains. Parce que la vie, c'est comme ça! Que la violence est naturelle, qu'elle fait partie des expériences de l'existence et qu'il est impératif que les mômes apprennent à s'endurcir. Soit! Faut-il cependant pour autant faire comme si de rien n'était et baisser les bras ? Surtout pas! Car, comme la démocratie se construit, la violence se combat. Au jour le jour, à long terme et sans relâche.

Mais, au fait, qu'entend-on par violence enfantine? Pour Dan Olweus, professeur de psychologie à l'Université de Bergen, en Norvège, qui vient de publier une étude* remarquée sur le sujet, un élève est victime de violences ou de victimisation lorsqu'il est exposé, de manière répétée et à long terme, à des actions négatives de la part d'un ou de plusieurs autres élèves. Il y a action négative lorsqu'une personne tente ou parvient à porter préjudice ou infliger une souffrance à autrui avec intention. Elles peuvent s'exprimer par des mots (verbalement), par exemple des menaces, railleries, taquineries et sobriquets. On parle aussi d'action négative lorsque quelqu'un frappe, pousse, frappe du pied, pince ou retient quelqu’un d'autre c'est-à-dire lorsqu'il y a contact physique. Les actions négatives peuvent également être perpétuées sans paroles ni contact physique, comme dans le cas des grimaces, gestes obscènes, ostracisme, ou refus d'accéder aux souhaits d'autrui.»

U

n fait divers concret ? L’écolier Philip C. a été poussé au suicide par des harcèlements subis à l'école. Il s'est pendu après avoir été perpétuellement menacé, bousculé et humilié par trois de ses camarades de classe. Le jour où on lui vola ses notes à la veille d'un contrôle important, ce garçon timide de 16 ans ne put en supporter davantage. Terrifié à l'idée d'en parler à ses parents, Philip préféra mourir.

Cas extrême, la fin de Philip ? Oui, fort heureusement ! En revanche, brutalités, moqueries, harcèlement, vexations, mises à l'écart de toutes sortes sont légion, avec, répétons-le, des conséquences moins graves que le suicide. Selon le chercheur norvégien, 15% des 8-16 ans sont impliqués «de temps en temps» ou «plus fréquemment», soit un enfant sur sept, comme agresseurs ou victimes. Environ 9 % sont victimes et 7 % brutalisent les autres de manière assez régulière. Les élèves les plus jeunes et les plus faibles sont nettement plus exposés que leurs aînés, puisque la moitié d'entre eux sont agressés par des grands dans l'enceinte de l'école, «lieu où la plupart des violences sont commises».

Eh oui! contrairement à la croyance générale, ce n'est pas durant les après-midi de congé ou les transports que le pire survient. Ni d'ailleurs plus en ville qu'à la campagne, et pas davantage dans les grands établissements ou les classes plus nombreuses. Une remarque à ce propos ? Le chercheur admet que les données seraient peut-être différentes si l'enquête - elle a porté sur la Scandinavie, où les proportions urbaines sont comparables à celles que l'on trouve chez nous - avait inclus des cités comme Mexico ou Paris.

C

ela dit, le programme mis en place par celui qui est considéré comme «le père de la recherche sur les problèmes agresseur/victime» a fait l'objet d'une évaluation, avec des résultats plus qu'encourageants: réduction d'au moins 50% des problèmes agresseur/victime; chute considérable du comportement antisocial tel que vandalisme, vol, alcoolisme et absentéisme; nette amélioration du «climat social» de la classe et du niveau de satisfaction des élèves.

Peut-on dresser un portrait-robot de l'agressé?  Faut-il voir en lui un enfant mal dans son corps, discret, sensible ? Les signes suivants peuvent être notamment mis en exergue: plutôt seul et exclu du groupe à la récré, il ne semble pas avoir un bon ami dans la classe. Souvent chahuté méchamment, il est ridiculisé et raillé avec dérision, et choisi en dernier lors des jeux d'équipe. Ses livres, son argent de poche et ses autres effets personnels lui sont fréquemment volés, détériorés ou éparpillés. Coupable d'être victime, il se retrouve totalement isolé, cela pour des mois ou des années.

Et les agresseurs ? me direz-vous. ils taquinent (très souvent) avec méchanceté, raillent, intimident, menacent, se moquent, ridiculisent, bousculent, poussent, donnent des coups de poing et de pied. ils sont par ailleurs nombreux à persuader leurs acolytes de se charger du «sale boulot» afin de rester eux-mêmes à l'arrière-plan.

Et les filles dans tout cela ? Selon M. Olweus, «les brimades exercées par ces dernières sont plus difficiles à déceler. Elles ont en effet recours à des méthodes de harcèlement moins visibles, plus sournoises», comme les calomnies, les rumeurs et la manipulation des liens d'amitié à l'intérieur de la classe, par exemple priver telle fille de sa «meilleure amie ».

Agresseur ou victime., un rôle finalement loin d'être évident, que les personnes concernées «trimbalent» des mois, voire des années. Avec des conséquences se faisant sentir dans leur vie d’adulte. Les ex-victimes conservent une tendance accrue à la dépression et au manque d'estime de soi, alors que les anciens agresseurs scolaires présentent des taux de criminalité, « d'un niveau assez grave et récidivistes », quatre fois supérieurs à la moyenne des statistiques judiciaires.

E

n fin de compte, pour rompre avec le cercle infernal et éviter les dérapages, «il faut, déclare Tony Anatrella, psychanalyste, spécialiste de psychiatrie sociale, que la loi soit très forte et lisible, définissant ce qui est permis et ce qui ne l’est pas, et qu'elle soit connue de tous.  Il est important dans un groupe éducatif, l'école par exemple, que les adultes disent comment ils entendent travailler et quelles sont les règles de fonctionnement et les valeurs à respecter ».

Prévention avant tout

Des règles fermes établies d'un commun accord... Face à une montée soudaine de violence, les responsables de l'Établissement scolaire vaudois de Mézières ont choisi d'agir. A leur façon. Ici, pas question de se laisser submerger par ce fléau presque toujours multifactoriel : le manque d'amour et d'attention, un excès de liberté au cours de l'enfance ou des méthodes d'éducation répressives comme les châtiments corporels et les crises émotionnelles violentes, par exemple. Alors quand les agressions (déshabillage d'un garçon dans le préau), le racket, le vol et d'autres interventions avec des armes aussi diverses qu'un stylo laser, un pistolet à billes ou un couteau papillon se sont faits plus nombreuses, ternissant la qualité de la vie au sein du collège et dans les bus, la direction a décidé d'agir. Comment? De manière décidée et résolue, en implantant un programme cohérent, clair et net. Responsabiliser les enfants, doter les classes et l'école de règles strictes, punir, voire même exclure si nécessaire... Devant un front uni, c'est bien connu, les agresseurs reculent.

« Le but recherché est que, dans notre collège, tout le monde joue le même jeu avec les mêmes règles.» Pour Christopher Shann, doyen, responsable avec la psychologue et l'infirmière scolaires, la psychomotricienne, les deux animateurs santé et le conseiller des élèves dudit programme, il fallait impérativement trouver une solution d'ensemble impliquant élèves, enseignants et parents et qui soit reconnue par les autorités (préfète et médecin scolaire entre autres). Aujourd'hui c'est chose faite. Reste à aller de l'avant, histoire d'éradiquer le problème.

S

avoir ce qu'est une plainte et jusqu'où ça peut aller, donner des repères aux mômes, leur dire ce qui est permis et interdit, tenter ensemble de faire la différence entre le monde virtuel et le réel, montrer l'exemple en tant qu'adulte (la violence en milieu scolaire peut aussi venir des enseignants), communiquer encore et toujours... le doyen, autorité de gestion et d’application, et le directeur, autorité de contrôle, ont maintenant pour mission d'informer les principaux intéressés, de leur dire ce qui les attend lors de violence, d'illégalité, d'agressivité ou d'incivilités. Des exemples? En cas de déprédation, selon l'importance, une retenue le mercredi après-midi ou une dénonciation directe (à la préfète ou au juge de paix) sont prévues.  Mensonge flagrant lors d'une enquête?  Trois fois deux heures de retenue le mercredi après-midi., voire suspension. Drogue? Brève enquête visant à réunir les faits puis dénonciation. Racket? Entretien avec les parents, dénonciation en cas de récidive ou dénonciation directe, selon l'importance. Alcool ou cigarette ? Deux heures de retenue le mercredi après-midi. Violence verbale? Entretien avec le doyen et/ou le directeur. Violence physique caractérisée? Dénonciation...

On le voit, les profs ont désormais aussi une responsabilité en matière de relations sociales. Celle d'offrir à leurs élèves «une scolarité sereine dans un cadre où ils se sentent en sécurité ». A Mézières, c'est ce que l'on cherche à faire. Envers et contre tout.





MONIQUE STIDEL

« Violences entre élèves, Harcèlement et Brutalité » ESF Editeur, Paris, 108 p.

A lire:

« La Violence», Laura Jaffé, Charlotte Ruffault, Laure Saint-Marc, Bayard Editions, collection Vivre ensemble, dès 7 ans.

« La Violence à l’école», Jacques Hébert', Editions Logiques.
�





Du vol au meurtre


Nicolas avait 15 ans lorsqu’il a succombé aux coups de couteau d’un jeune de son âge. C’était en 1996. Depuis, Michel Bourgat, son père, médecin du sport à Marseille, a collecté une montagne d’informations. Ignorant les appels du pied des mouvements d’extrême droite (le tueur n’était pas français d’origine), Bourgat a enquêté sur le terrain et accumulé preuves, thèses et analyses pour décortiquer les mécanismes de la violence.


Son livre* dresse un constat sans complaisance, mais bien documenté, sur ce fléau. Délinquances en tout genre, rôle des parents, répression et législation des mineurs : l’ouvrage s’achève sur des esquisses de solutions et des propositions pour enrayer la violence.





*« Comment des enfants deviennent des assassins »,


Michel Bourgat, Ed. Favre, 1999





Que dit la loi ?


Pour statuer sur un délit  vols, dégâts à la propriété, toxicomanies, notamment, les juges tiennent compte de l'âge de l'auteur, de la gravité de la faute commise, de la valeur des dégâts. Les sanctions peuvent être, jusqu'à l'âge de 15 ans, réprimande, arrêts scolaires, prestations au travail (tâche fournies gratuitement pour un organisme d'utilité publique) et dès 15 ans, réprimande (très peu utilisée pour cette tranche d'âge), amende, prestations au travail et détention allant d'un jour à un an.
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Racket, silence et peur


Elsa, 14 ans, élève d'un cycle d'orientation genevois, vit avec la frousse collée aux baskets.  Eddy, un écolier frondeur et tapageur, lui a d'abord taxé une thune, une seule. Puis ça a continué, au point que l'adolescente fouille le sac à main de sa mère chaque matin en quête d'argent pour payer son agresseur et éviter de se faire frapper.


Réalisé par Nasser Bakhti, cinéaste d'origine algérienne établi à Genève, Le Silence de la Peur parle de racket et de violence, mais pas seulement. Ce film dit aussi la difficulté de communiquer entre ados, la peur de passer pour un nul, un dégonflé. Bakthi, lui-même père de deux enfants, filme les jeunes sur leur terrain, l'école. Mais il aborde également le rôle des parents, chômeurs parfois, dépassés le plus souvent, et manquant de temps et d'écoute.


En version raccourcie (trente minutes) et disponible en trois langues - allemand, français, italien - Le Silence de la Peur, Prix spécial du jury des jeunes au Festival de Cannes 1999, se prête particulièrement bien à la vision en classe, suivie d'une discussion. Pour les commandes, s'adresser au Centre suisse de prévention de la criminalité, à Neuchâtel, tél. (032) 729 91 60. Prix 40 francs.
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